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 Quelques indicateurs
 du dividende scolaire
Le dividende scolaire est l’amélioration de l’allocation des 
ressources en éducation, induite par la modi�cation de la 
structure par âge de la population. Il permet de disposer de 
ressources humaines, en quantité et en qualité su�santes, 
indispensables pour le développement. Il se mesure en 
calculant la variation dans le temps des dotations par 
élève. Ces dotations peuvent être publiques ou privées. Le 
gouvernement est l’acteur principal du dividende scolaire 
à travers la mise en œuvre des politiques publiques visant 
l’accroissement du taux de scolarisation et l’amélioration 
de la qualité de l’éducation, à travers les ratios élève/salle de 
classe, enseignants/élèves. Cela conduit inconditionnellement 
à l’amélioration du capital humain. Le dividende scolaire 
permet de réduire les inégalités liées au genre car la hausse 
des ressources allouées à l’éducation peut accroître l’égalité de 
chance dans l’accès et le maintien à l’école de tous les enfants, 
quel que soit leur sexe.

D’après INSEED, MSP et ICF (2016), globalement, au Tchad en 
2015, le taux net de fréquentation scolaire au niveau primaire 
est estimé à 50,9% et seulement 50,1% des jeunes  âgés de 
15-24 ans sont alphabétisés. Le ratio �lles/garçons dans 
l’enseignement primaire en 2015 est de 0,9. Les �lles ont 
donc par rapport aux garçons 10% moins de chances d’être 
scolarisées. Au niveau de l’école secondaire, ce ratio baisse 
pour ressortir à 0,5, dénotant nettement que plus on avance 
à l’échelon supérieur, plus le taux d’abandon chez les �lles 
devient important. Les statistiques scolaires de 2013/2014 
montrent un e�ectif moyen de 60 élèves par classe (157 élèves 
par salle de classe en dur) et 56 élèves par enseignant toutes 
catégories confondues (132 élèves par enseignant formé) au 
primaire.  Ces ratios en 2000/2001  étaient de 76 élèves par 
classe et autant par maitre. En matière d’espérance de vie et 
survie scolaire, en 2009, les enfants tchadiens de 6 à 24 ans 
ont la chance de passer environ 7 ans à l’école et ce nombre 
d’année est de 12,5 ans lorsque nous prenons en compte les 
années de redoublement.

Au titre de l’année scolaire 2013/2014, l’enseignement 
primaire a accueilli 2 442 600 élèves contre 2 321 211 élèves 
l’année précédente, soit une augmentation de 5% (annuaire 
statistique de l’éducation, année scolaire 2013/2014). Au 
cours de la même période, l’on a recensé 40 526 salles de 
classe dans l’enseignement primaire contre 36 233 salles en  
2012/2013, soit une augmentation de 11%. On dénombre 43 
490 enseignants dont 15 521 instituteurs et 27 969 maîtres 

communautaires au titre de l’année scolaire 2013/2014 toutes 
catégories confondues contre 37 336 enseignants dont 24 132 
maîtres communautaires au cours de l’année 2012/2013, soit 
une augmentation de 16,5%.

Une éducation récompensée mais pas de manière uniforme

RENDEMENTS PRIVÉS DE L’ÉDUCATION 
AU TCHAD

Tableau 1 : Tableau descriptif du revenu selon le niveau d’étude et le sexe

Source : CREG/CREFAT 2017

20112004
Niveau

Aucun
Primaire
Secondaire 1
Secondaire 2
Supérieur
Total

Total
1 320 814
1 374 642
1 446 306
1 312 573
2 364 706
1 381 011

Homme
1 523 224
1 612 742
1 575 747
1 355 095
2 362 599
1 572 024

Femme
588 414
223 579
573 941
656 534
980 015
538 090

Femme
1 006 474
796 674

1 080 590
1 130 153
2 387 432
978 204

Homme
1 071 210
1035 153
1 019 854
1 450 145
1 793 578
1 079 745

Total
838 140
793 639
952 996

1 345 737
1 680 725
852 266

Notion de rendements de l’éducation
La conception de l’éducation comme un investissement implique la possibilité 
d’en évaluer son rendement privé, social ou public. Il est estimé pour un niveau 
d’éducation donné par référence au niveau éducatif précédent et met en relation 
des coûts de formation et des bénéfices escomptés sous la forme de salaires 
supplémentaires pour l’individu, d’accroissement du PIB pour la société et 
d’augmentation des recettes fiscales pour les pouvoirs publics. Par taux de 
rendement privé, nous entendons la confrontation entre les coûts monétaires 
(frais scolaires) et les coûts d’opportunité que l’individu en formation supporte, 
et les gains additionnels que procure un niveau d’éducation supplémentaire. 
Il permet de comparer, pour un individu, les différences de gains entre deux 
niveaux successifs et la somme des manques à gagner, des frais de scolarité et 
des dépenses de fourniture. 
Quant au taux de rendement social, il prend en compte l’ensemble des coûts 
éducatifs (coûts privés, subventions publiques dans l’éducation, soutiens 
accordés aux individus en formation, etc.) qui sont comparés aux différentiels 
de revenu avant impôts sur la période considérée. C’est un outil de taille qui 
pourrait permettre à la collectivité d’effectuer des choix en matière d’allocation 
des ressources entre les différents niveaux d’éducation. Le taux de rendement 
public est considéré par l’OCDE comme « une manière d’étudier l’impact sur les 
finances publiques des choix d’investissement dans l’éducation ainsi que l’effet 
des différentes politiques sur ces investissements ». Selon cette organisation, « 
les coûts de l’éducation à la charge du secteur public comprennent les dépenses 
publiques directes destinées aux établissements d’enseignement, les transferts 
aux entités privées (les subventions et autres allocations versées aux ménages 
ainsi que les subventions versées à d’autres entités privées …) et les pertes 
fiscales dues au manque à gagner des étudiants » et que « le secteur public 
tire profit de l’investissement dans l’éducation, car les salaires plus élevés des 
individus plus instruits augmentent les recettes fiscales au travers de l’impôt sur 
le revenu et des cotisations sociales ».

« Quand les individus sans instruction gagnent 
mieux que ceux ayant le niveau primaire ou 
secondaire 1 » : résultat de l’analyse descriptive
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Le tableau 1 présente le revenu moyen au Tchad. Il y apparait 
que les individus sans instruction gagnent mieux que ceux 
ayant le niveau primaire ou secondaire 1. Pour avoir un revenu 
dépassant celui des individus sans instructions, il faut avoir un 
niveau supérieur ou égal au secondaire 2 en 2004. Ce constat 
est fait tant chez les hommes que chez les femmes. En 2011 par 
contre, on constate que le revenu augmente considérablement 
selon le niveau d’étude à partir du primaire chez les femmes. 
Les femmes sans niveau d’instruction gagnent plus que celles 
qui ont le niveau primaire. Chez les hommes, le revenu évolue 
en dents de scie : il augmente avec le niveau d’instruction 
jusqu’au primaire, puis décroit jusqu’au secondaire 2 avant de 
remonter à nouveau.

Cette évolution est due d’une part aux revenus plus élevés 
des individus sans instruction et d’autre part à une faible 
proportion des Tchadiens ayant un niveau de secondaire 2. 
Entre 2004 et 2011, les revenus des Tchadiens ont fortement 
augmenté tant au niveau national que chez les hommes et 
chez les femmes. En moyenne au niveau national en 2004, le 
revenu des tchadiens s’élève à 852 266 (plus d’un million pour 
les hommes et 538 090 pour les femmes) contre 1,4 millions 
en 2011 (1,6 millions pour les hommes et 978 204 pour les 
femmes). Les hommes gagnent plus que les femmes au Tchad.

Conclusions du Modèle économétrique : « plus 
on évolue en niveau d’instruction à partir du 
secondaire 2, mieux on est rémunéré … »

en 2004. Cela signi�e qu’au Tchad, plus on évolue en niveau 
d’instruction à partir du secondaire 2, mieux on est rémunéré. 
Cette thèse est soutenue en partie par plusieurs auteurs, 
notamment, Harry A. Sackey (2008), Kimenyi et al. (2006), 
Shultz (2004), Aromolan (2004, 2006) qui, à travers leurs études 
sur les rendements de l’éducation dans des pays d’Afrique 
Subsaharienne, ont montré que le taux de rendement privé de 
l’éducation est une fonction croissante du niveau d’éducation. 
Les ménages auront tendance à investir plus sur les enfants 
susceptibles d’atteindre un niveau plus élevé pour obtenir des 
rendements plus importants. En 2011, seul le niveau supérieur 
est signi�catif au seuil de 5% avec un coe�cient de 0,57.

L’impact du sexe et de l’âge : le revenu évolue 
en fonction de l‘ancienneté et reste moins élevé 
chez les femmes 

D’autres variables comme la situation matrimoniale, le sexe 
et l’âge in�uencent aussi le revenu des ménages au Tchad. 
En 2004, le fait d’être divorcé ou veuf ou marié impacte son 
revenu. Ces personnes ont tendance à gagner plus que les 
célibataires. 

Le sexe est un facteur très important du rendement privé en 
éducation puisque les femmes ont généralement un revenu 
inférieur à celui des hommes. Au Tchad, de 2004 à 2011, le 
revenu des femmes reste moins élevé que celui des hommes. 
Les coe�cients négatifs dans les deux modèles renseignent 
que les femmes ne gagnent relativement pas su�samment de 
revenu dans le marché du travail.

L’âge également in�uence le revenu vu son lien avec 
l’expérience dans le marché du travail. En e�et, le revenu d’un 
travailleur a tendance à évoluer plus qu’il dure dans son emploi. 
En 2004, le coe�cient positif et signi�catif de la variable âge 
permet d’a�rmer ce constat au Tchad. Il existe toutefois un 
âge à partir duquel le revenu commence par décroitre vu le 
coe�cient négatif et signi�catif de la variable âge au carré 
dans les deux modèles.

En 2011, les variables (situation matrimoniale, sexe et âge) ne 
sont pas signi�catives. 

Les résultats du modèle économétrique sont présentés 
dans le tableau 2 ci-dessus. Les variables sont presque 
toutes signi�catives au seuil de 5% en 2004 à l’exception des 
niveaux d’instruction de secondaire 2 qui l’est au seuil de 
10%.  Autrement dit, la plupart des variables retenues ont une 
in�uence sur le revenu des tchadiens. Au vu des coe�cients 
et des P-value, le niveau d’étude (secondaire 2 et supérieur) a 
impact signi�catif sur le revenu moyen en 2004. Le coe�cient 
évolue aussi suivant le niveau d’étude atteint passant de 
0,21 et 0,59 respectivement au secondaire 2 et au supérieur 

L’analyse du tableau 4 ci-dessus révèle que les rendements 
privés d’éducation sont en hausse de 2003 à 2014 pour le 
primaire et le supérieur. Ils passent respectivement de -0,7% à 
1,3% ; de 7,6% à 12,5% au primaire et au supérieur entre 2004 
et 2011. Là où on gagne 7,6% de plus en passant du secondaire 

Tableau 2 : Résultats du modèle économétrique

Source : CREG/CREFAT 2017

20112004
Variable
Niveau (Référence=aucun)
 Primaire
 Secondaire 1
 Secondaire 2
 Supérieur
Sitmat (Référence=Célibat)
 Marié
 En rupture
Sexe (Référence=Homme)
Age
Age2
Lamda
Constante

P-value

0,404
0,996
0,653
0,000

0,790
0,499
0,411
0,923
0,761
0,199
0,000

P-value

0,385
0,729
0,030
0,000

0,000
0,000
0,000
0,000
0,000
0,001
0,000 

Coe�cient

0,079
-0,001
-0,055
0,570

-0,108
-0,324
0,451
-0,004
0,000
-1,721
14,640

Coe�cient

-0,041
0,027
0,206
0,585

0,970
1,059
-1,266
0,152
-0,002
1,593
8,304

Tableau 3 : Rendements privés d’éducation au niveau national et selon le sexe

Source : CREG/CREFAT 2017

20112004
Niveau

Primaire
Secondaire 1
Secondaire 2
Supérieur

Femme
-4,0%
4,6%
1,2%
7,7%

National
1,3%
-2,0%
-1,8%
12,5%

Homme
-0,6%
1,8%
5,0%
8,3%

Femme
-4,0%
4,6%
1,2%
7,7%

National
-0,7%
1,7%
5,9%
7,6%

Femme
-4,3%
6,4%

26,0%
4,1%
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2 au supérieur en 2004, le supplément ne serait que 12,5% en 
2011. Les rendements privés marginaux sont ainsi croissants 
dans le temps au Tchad. 

L’analyse par sexe donne également des tendances 
similaires. Des hommes comme des femmes, les rendements 
privés marginaux restent croissants entre 2003 et 2014. 
Les rendements privés d’éducation sont cependant plus 
importants chez les hommes au Tchad en 2004 comme en 
2011. Autrement dit, les hommes ont tendance à gagner 
encore beaucoup plus que les femmes en passant d’un niveau 
d’étude à un autre plus élevé.

 Conclusions et Recommandations 
Ce policy brief évalue les rendements privés de l’éducation 
entre les di�érents niveaux d’enseignement au Tchad et leurs 
évolutions entre 2004 et 2011. Pour tenir compte de l’e�et de 
la probabilité de participer au marché du travail, le modèle de 
Heckman en deux étapes a été utilisé. Après correction du biais 
de sélection, les résultats en 2004 montrent une croissance des 
rendements privés selon le niveau d’éducation et invalident 
l’hypothèse de rendements décroissants de l’éducation. 

En 2011, ce rendement est croissant d’aucun niveau au 
primaire, décroissant du primaire au secondaire 2 et croissant 
au supérieur. L’intérêt d’une telle tendance est qu’en 2004 au 
Tchad, une année supplémentaire aux niveaux d’étude les 
plus élevés est mieux rémunéré qu’une année supplémentaire 
aux niveaux les moins élevés. Ces résultats suggèrent que 
l’éducation n’est pas récompensée de manière uniforme. Ils 
sont, néanmoins, en phase avec la volonté de l’Etat d’assurer 
une main d’œuvre quali�ée. L’éducation des individus, surtout 
à un niveau supérieur, contribue non seulement à améliorer les 

capacités d’adaptation aux innovations mais aussi et surtout 
à mettre au point des connaissances et des technologies 
nouvelles susceptibles d’améliorer les conditions de vie des 
populations. 

Aussi, cette étude a fait ressortir qu’il y a une di�érence de gain 
marginal entre les hommes et les femmes. En 2004 comme en 
2011, les rendements privés de l’éducation penchaient pour 
les hommes. L’amélioration des conditions de travail des 
femmes reste à promouvoir au Tchad. 

Les recommandations qui découlent de cette étude sont les 
suivantes :

 Favoriser davantage la contribution des ménages 
dans l’enseignement supérieur pour y accroître le taux 
de recouvrement des coûts : cette mesure est basée sur le 
résultat selon lequel, plus les rendements sont élevés plus les 
particuliers devraient participer à leur propre formation ; de 
plus, seul le niveau supérieur est signi�catif en 2011 ;

 Assurer une meilleure insertion des diplômés sur le 
marché du travail grâce à une politique active de lutte 
contre le chômage : cette mesure permettrait de faire croître 
les revenus des particuliers a�n qu’ils soient en mesure, non 
seulement, de relever les dé�s de la pauvreté, mais aussi, de 
pouvoir faire face aux multiples attentes du �nancement de 
l’éducation ;

 Assurer un meilleur accès des femmes aux enseignements 
les plus élevés, notamment, à l’enseignement supérieur, 
et faciliter leur insertion dans le marché du travail : 
cette recommandation a pour soubassement le fait que, 
leurs rendements privés élevés, peut être lié à leur faible 
représentation dans les lycées et universités.
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